Correction sujet Intec 2003
PREMIERE PARTIE

A - Traitement fiscal au regard de la TVA

Produits du mois de novembre 2005

1. Facturation de prestations de conseils

Opération soumise à la TVA française.

Redevable: le prestataire, la société Hermelin.

Fait générateur : terminaison des prestations.

Exigibilité : facturation, la société Hermelin ayant opté pour les débits, soit le 15 novembre 2005. En revanche, la TVA est exigible sur les encaissements d'acomptes antérieurs à la facturation.

TVA collectée: (400 000 - 80 000) X 20 % = 64 000 euros

2. Vente avec clause de réserve de propriété

Cette clause n'a aucune incidence fiscale sur le fait générateur et l'exigibilité. La TVA collectée reste exigible lors de la livraison du bien.

TVA collectée et exigible en novembre 2005 : 7 500 X 20 % = 1 500 euros

3. Prélèvement sur les stocks

Livraison à soi-même d'immobilisations affectées aux besoins de l'entreprise imposable à la TVA.

TVA collectée exigible et déductible en novembre 2005 : 4 500 X 20 % = 900 euros

4. Cession d'un véhicule d'occasion

La cession du véhicule donne lieu à un complément de déduction de la TVA

- la TVA ayant grevé l'immobilisation n'a pas pu être déduite; 
- la cession est soumise à la TVA sur la totalité du prix de vente ; 
- la cession intervient dans le délai de régularisation (les 4 années de l'acquisition).

Complément de déduction

TVA non déduite lors de l'acquisition : 2 000 euros

Complément de déduction: 2 000 - (2 000 X 4/5) = 2 000 x 1/5 = 400 euros

Le montant du complément de déduction est donc de 400 euros.

5. Dividendes

Les dividendes constituent des recettes situées hors du champ d'application de la TVA.
Charges du mois de novembre 2005

1. Prestations informatiques

Il s'agit de prestations immatérielles (CGI, art. 259 B).

Lieu d'établissement du preneur en France. 

Les prestataires sont établis dans un Etat membre de la Communauté européenne (Belgique).

Les prestations informatiques sont imposables en France.

TVA collectée et déductible en novembre 2005 : 20 000 x 20 % = 4 000 euros.

2. Note d'honoraires d'un avocat conseil en propriété industrielle

L'avocat est en régime de "franchise en base". L'opération est exonérée de TVA.

3. Travaux sur voiture de tourisme
La TVA sur des réparations afférentes à des véhicules n'ouvrant pas droit à déduction n'est pas déductible.

4. Invitation au restaurant

Opération soumise à la TVA française.

Redevable: le restaurant.

Le droit à déduction peut être exercé par la société Hermelin pour la totalité de la TVA.

Fait générateur : livraison consommation du repas.

Exigibilité : paiement du repas, soit le 30 novembre 2005.

La TVA déductible : 100 euros.

B - Calcul du montant de la TVA à paver

TVA collectée

• Prestations de conseils  :




      64 000 €

• Vente avec clause de réserve de propriété :

        1 500 €

• Prélèvement sur stocks :




           900 €

• Cession véhicule d'occasion.,



        1 000 €

• Prestations informatiques (CGI, art. 259B) :

        4 000 €








                  71 400 €

TVA déductible

• Prestations informatiques (CGI, art. 259B) :

           4 000 €

• Invitation au restaurant :




              100 €

• Prélèvement sur les stocks :



           
               900 €

• Cession véhicule d'occasion (complément TVA déductible) :
   400 €










5 400 €

TVA à payer :







66 000 €

DEUXIEME PARTIE
Détermination du résultat fiscal
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Déductions

100 000

10 000

 - quote-part de bénéfice fiscal 2005 : 9 000/3

3 000

 - distribution effectuée en 2005

8 000

2 000

4 000

à hauteur de

- fraction négative de la situation nette : 5 000

- quote-part des autres associés : 15 000 x 30 % = 4 500

Fraction déductible: 5 000 + 4 500 = 9 500 

Montant à réintégrer : 20 000 - 9 500

10 500

déductible, à réintégrer: 

1 500



Résultat comptable avant impôt sur les sociétés

1.1 Redevance de brevet

Les redevances de brevets sont imposables selon le régime

des plus-values à long terme

1.2 Cession de brevet

La plus-value de cession du brevet est égale à

12 000 - (10 000 - 4 000) = 6 000 euros

Les plus-values de cession de brevet sont exclues du

régime des plus-values à long terme

1.3 GIE Foamex

2.1 Compte courant

Capital intégralement libéré

M. Lucien Hourion n'est pas considéré comme dirigeant,

seule la limitation relative au taux s'applique.

100 000 (7 % - 5 %) = 2 000 à réintégrer:

M. Henri Jaston est considéré comme dirigeant. Ses dépôts

n'ont pas dépassé la limite de 1,5 fois le capital social (soit

a) Abandon de créances à caractère financier déductible

b) Pénalité pour paiement en retard de la TVA non

300 000 X 1,5 = 450 000 euros) ; seule la limite relative au

taux va s'appliquer.

200 000 (7 % - 5 %) = 4 000 à réintégrer:

2.2 Charges exceptionnelles
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Report
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3. Valeurs mobilières de placement

Les plus-values latentes constatées en fin d'exercice sont

imposables au taux normal dès lors que l'actif de la sicav

n'est pas composé d'actions françaises et assimilées à

concurrence d'au moins 90 %.

Valeur liquidative au 31/12/05 : 75 x 500 = 37 500

Valeur liquidative au 31/12/04 : 300 x 65 = 19 500

Prix d'acquisition des titres acquis en 2005 :

200 x 65 = 13 000

Plus-value latente à réintégrer

37 500 - (19 500 + 13 000) =

5 000

Au 31 décembre 2004, en comptabilité dotation aux

provisions pour dépréciation : 300 (70 € - 65 €) = 1 500 €

Cette dotation n'était pas déductible du résultat fiscal.

En 2005, cette provision a été reprise en comptabilité.

La reprise n'est pas imposable en fiscalité, donc déduction

fiscale

1 500

Total

126 000

19 500

Le bénéfice fiscal s'élève à : 106 500 euros


TROISIEME PARTIE
1) Plus-value de cession des titres de la société Algor

Les plus values ne sont  imposables que si le montant annuel des cessions excède 15 000 € ce qui est le cas ici (cession pour un montant de 16 000 €)
La plus-value de cession est imposable à 16 %, soit une imposition effective de 27 % compte tenu des prélèvements sociaux, de la CSG et de la CRDS et du prélèvement social.

La plus-value est égale à 16 000 - 6 000 = 10 000

Le montant total de l'impôt à payer au titre de cette cession sera égal à 10 000 x 27 % = 2 700 euros.
2) Plus-value de cession de l'appartement de Longwy

Prix d'acquisition





120 000

Forfait de 7,5 %, pour frais d'acquisition  




(120 000 x 7,5%=9 000 ou réel : 10 000)

Les frais réels sont à retenir pour 10 000                             + 10 000
Prix de revient de l'appartement



130 000

Plus-value : 150 000 – 130 000=



  20 000

- Abattement de 10% par année de 

détention au-delà de la 5ième         : 20 000 x 2 x 10 %
<4 000>

Abattement fixe de 1 00 € par opération :


<1 000>

Plus-value imposable à 27% :


15 000
3) Conséquences fiscales de la cession des actions Aster et des parts de la SARL Alma

M. Navarre devra acquitter les droits d'enregistrement sur :
- les actions Alcid au taux de 1 %, plafonné à 3 049 euros, soit à payer 900 euros ( 1,1% plafonné à 4 000 € à compter du 1/1/2006) ; 
- les parts de SARL au taux de 4,8 %, sait à payer 50 000 x 4,8 % = 2 400 euros.(5% à compter du 1er janvier 2006)
4) Montant du patrimoine imposable à l'ISF au ler janvier 2006 
a) Immeuble de bureau à Levallois
L'immeuble peut être qualifié de bien professionnel pour son propriétaire et exonéré d'ISF à hauteur de: 2 000 000 x 80 % = 1 600 000. 
Le montant à déclarer sera égal à 400 000 euros. 
NB : Règle fiscale à appliquer :

« Conditions pour que les biens loués à une société soient qualifiés de biens professionnels

Les conditions sont les suivantes : 
- l’immeuble, nécessaire à l’activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale exercée par la société d’exploitation, doit être loué à celle-ci (ou mis à sa disposition) par son propriétaire ou par une société ;

– les parts ou actions détenues dans la société d’exploitation par le propriétaire de l’immeuble ou par l’associé de la société immobilière doivent elles-mêmes détenir le caractère de biens professionnels.

À cet égard il est précisé que :

– la qualification de bien professionnel est retenue même si une fraction d’immeuble seulement est affectée à l’exploitation individuelle ou à l’activité de la société d’exploitation.

L’application de cette solution suppose que la fraction d’immeuble nécessaire à l’exercice de

l’activité professionnelle principale du redevable ou de l’activité de la société dont les titres sont

pour lui des biens professionnels, soit exclusivement affectée à cette activité ;

– si les immeubles sont détenus par une société immobilière, il n’est pas exigé que celle-ci ait pour objet exclusif la location ou la mise à disposition d’immeubles professionnels au profit de l’exploitation individuelle du redevable ou de la société dont il détient des titres ayant la qualité de biens professionnels. »
b) Appartement de Neuilly
Pour l'appartement de Neuilly, il faut appliquer un abattement de 20 % de sa valeur, celui-ci étant occupé comme résidence principale, soit 1 000 000 x 20 % = 200 000. 
La valeur de l'immeuble à déclarer est donc égale à 800 000 euros 
c) Portefeuille de valeurs mobilières cotées
Le portefeuille de valeurs mobilières cotées est à déclarer par l'usufruitier pour sa valeur en pleine propriété soit 1 000 000 euros (250 000 + 750 000).

d) Contrat d'assurance-vie rachetable
Le montant de ce contrat doit être compris dans le patrimoine imposable à l’ISF
e) Calcul du patrimoine imposable à l'ISF

Immeuble de bureau à Levallois :


  400 000

Appartement de Neuilly :



   800 000

Portefeuille de valeurs mobilières cotées :

1 000 000

Contrat d'assurance-vie rachetable


2 000 000
Total imposable en euros



4 200 000

CINQUIEME PARTIE

1) Principales mentions que doit comporter l'avis de vérification
L'avis de vérification, qui doit être envoyé ou remis au contribuable, doit indiquer les années qui sont soumises à vérification et les impôts vérifiés.

Cet avis précise au contribuable qu'il a le droit de se faire assister par un conseil de son choix pendant la durée du contrôle. Il indique la date et l'heure de la première intervention du vérificateur (aux heures normales d'ouverture de l'entreprise).

2) Début des opérations de vérification
Les textes fiscaux ne prévoient aucun délai entre l'envoi de l'avis de vérification et le début des opérations. Toutefois, le Conseil d'Etat considère que le contribuable doit disposer d'un délai de deux jours pleins entre la date de réception de l'avis de vérification et le début effectif du contrôle.

La doctrine administrative prévoit un délai de 15 jours.

3) Exercices vérifiables
En principe, le délai de reprise de l'administration expire à la fin de la troisième année suivant celle au titre de laquelle l'imposition est due.

Ainsi, en matière d'IS, et compte tenu de la date de vérification, les exercices 2002, 2003 et 2004 sont susceptibles d'être vérifiés.

4) Contrôle de l'exercice 2001

L'exercice 2001 est atteint par la prescription. Aucun redressement ne peut être notifié. En revanche, le déficit de l'année 2001 soit 8 000 euros imputé sur le résultat d'un exercice non prescrit et vérifié constitue une charge normale de cet exercice.

Dès lors, l'administration peut en contrôler le bien-fondé alors même que ce déficit est né au cours d'un exercice prescrit. Cependant, la réduction éventuelle (ou l'annulation) du déficit 2001 devra être notifiée au titre de l'exercice 2002. Il n'est pas porté atteinte au principe de la prescription puisque les reprises d'imposition ne sont effectuées qu'au titre d'années non prescrites.

Le contrôle du report déficitaire ne nécessite pas l'envoi d'un avis complémentaire indiquant l'année d'origine du déficit.
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Déductions

100 000

10 000

 - quote-part de bénéfice fiscal 2005 : 9 000/3

3 000

 - distribution effectuée en 2005

8 000

2 000

4 000

à hauteur de

- fraction négative de la situation nette : 5 000

- quote-part des autres associés : 15 000 x 30 % = 4 500

Fraction déductible: 5 000 + 4 500 = 9 500 

Montant à réintégrer : 20 000 - 9 500

10 500

déductible, à réintégrer: 

1 500



Résultat comptable avant impôt sur les sociétés

1.1 Redevance de brevet

Les redevances de brevets sont imposables selon le régime

des plus-values à long terme

1.2 Cession de brevet

La plus-value de cession du brevet est égale à

12 000 - (10 000 - 4 000) = 6 000 euros

Les plus-values de cession de brevet sont exclues du

régime des plus-values à long terme

1.3 GIE Foamex

2.1 Compte courant

Capital intégralement libéré

M. Lucien Hourion n'est pas considéré comme dirigeant,

seule la limitation relative au taux s'applique.

100 000 (7 % - 5 %) = 2 000 à réintégrer:

M. Henri Jaston est considéré comme dirigeant. Ses dépôts

n'ont pas dépassé la limite de 1,5 fois le capital social (soit

a) Abandon de créances à caractère financier déductible

b) Pénalité pour paiement en retard de la TVA non

300 000 X 1,5 = 450 000 euros) ; seule la limite relative au

taux va s'appliquer.

200 000 (7 % - 5 %) = 4 000 à réintégrer:

2.2 Charges exceptionnelles
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3. Valeurs mobilières de placement

Les plus-values latentes constatées en fin d'exercice sont

imposables au taux normal dès lors que l'actif de la sicav

n'est pas composé d'actions françaises et assimilées à

concurrence d'au moins 90 %.

Valeur liquidative au 31/12/05 : 75 x 500 = 37 500

Valeur liquidative au 31/12/04 : 300 x 65 = 19 500

Prix d'acquisition des titres acquis en 2005 :

200 x 65 = 13 000

Plus-value latente à réintégrer

37 500 - (19 500 + 13 000) =

5 000

Au 31 décembre 2004, en comptabilité dotation aux

provisions pour dépréciation : 300 (70 € - 65 €) = 1 500 €

Cette dotation n'était pas déductible du résultat fiscal.

En 2005, cette provision a été reprise en comptabilité.

La reprise n'est pas imposable en fiscalité, donc déduction

fiscale

1 500

Total

126 000

19 500

Le bénéfice fiscal s'élève à : 106 500 euros
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						Réintégrations		Déductions

		Résultat comptable avant impôt sur les sociétés				100,000

		1.1 Redevance de brevet

		Les redevances de brevets sont imposables selon le régime

		des plus-values à long terme						10,000

		1.2 Cession de brevet

		La plus-value de cession du brevet est égale à

		12 000 - (10 000 - 4 000) = 6 000 euros

		Les plus-values de cession de brevet sont exclues du

		régime des plus-values à long terme

		1.3 GIE Foamex

				- quote-part de bénéfice fiscal 2005 : 9 000/3		3,000

				- distribution effectuée en 2005				8,000

		2.1 Compte courant

		Capital intégralement libéré

		M. Lucien Hourion n'est pas considéré comme dirigeant,

		seule la limitation relative au taux s'applique.

		100 000 (7 % - 5 %) = 2 000 à réintégrer:				2,000

		M. Henri Jaston est considéré comme dirigeant. Ses dépôts

		n'ont pas dépassé la limite de 1,5 fois le capital social (soit

		300 000 X 1,5 = 450 000 euros) ; seule la limite relative au

		taux va s'appliquer.

		200 000 (7 % - 5 %) = 4 000 à réintégrer:				4,000

		2.2 Charges exceptionnelles

		a) Abandon de créances à caractère financier déductible

				à hauteur de

				- fraction négative de la situation nette : 5 000

				- quote-part des autres associés : 15 000 x 30 % = 4 500

				Fraction déductible: 5 000 + 4 500 = 9 500

				Montant à réintégrer : 20 000 - 9 500		10,500

		b) Pénalité pour paiement en retard de la TVA non

				déductible, à réintégrer:		1,500
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ex7B1

				Réintégrations		Déductions

		Report		121000		18000

		3. Valeurs mobilières de placement

		Les plus-values latentes constatées en fin d'exercice sont

		imposables au taux normal dès lors que l'actif de la sicav

		n'est pas composé d'actions françaises et assimilées à

		concurrence d'au moins 90 %.

		Valeur liquidative au 31/12/05 : 75 x 500 = 37 500

		Valeur liquidative au 31/12/04 : 300 x 65 = 19 500

		Prix d'acquisition des titres acquis en 2005 :

		200 x 65 = 13 000

		Plus-value latente à réintégrer

		37 500 - (19 500 + 13 000) =		5,000

		Au 31 décembre 2004, en comptabilité dotation aux

		provisions pour dépréciation : 300 (70 € - 65 €) = 1 500 €

		Cette dotation n'était pas déductible du résultat fiscal.

		En 2005, cette provision a été reprise en comptabilité.

		La reprise n'est pas imposable en fiscalité, donc déduction

		fiscale				1,500

		Total		126,000		19,500

		Le bénéfice fiscal s'élève à : 106 500 euros






